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Commune de Morzine 

 

Délégation de service public pour l’exploitation du parking aérien et du 

transport des personnes dans la station d’Avoriaz 

 

Rapport préparatoire au Conseil municipal 

 

 

Préambule : 
 

Le présent rapport s’inscrit dans le cadre des dispositions de l’article L. 1411-4 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, a pour objet d’énoncer la volonté de la commune de Morzine, quant à la 

dévolution de l’exploitation du parking d’Avoriaz et du transport des personnes à un partenaire 

professionnel, au moyen d’une convention de délégation de service public et de préciser les 

prestations que la commune entendra demander au futur délégataire. 

Sur la base de ce rapport, il revient à l’assemblée délibérante de la commune de Morzine de se 

prononcer sur le principe d’une gestion déléguée de ce service public en vue de l’engagement de la 

procédure de publicité et de recueil des offres concurrentes.  

 

I. Exposé des motivations de l’autorité concédante 
 

La station d’Avoriaz est un modèle de référence, avant-gardiste tant sur son volet architectural que 

sur son parti-pris de fonctionnement comme station sans voiture. Aujourd’hui classée « Flocon 

vert », la commune de Morzine entend faire perdurer le modèle d’aménagement et, ainsi, les 

services publics qui en permettent la mise en œuvre. 

A ce titre, le parking aérien d’Avoriaz et le transport de personnes par des engins chenillés adaptés à 

des routes, qui sont en hiver des voies partagées avec le ski alpin ainsi que le transport de 

marchandises et les piétons, est un service public essentiel à la pérennisation du modèle de station 

sans voiture d’Avoriaz. 

 

II. Choix du mode de gestion  
 

Les schémas juridiques pouvant être envisagés pour la gestion mutualisée des deux services sont 

distincts : gestion directe avec une régie autonome ou personnalisée d’une part, gestion déléguée 
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d’autre part. Ces modes de gestion sont comparés sur l’ensemble des points suivants, tels que 

rédigés dans la note précitée : 

- Les conditions juridiques et délais de création de chaque structure (quels prérequis ? quels 
délais de création ? quelles démarches à accomplir ?) ;  

- Les conséquences en matière de gouvernance et d’organisation (prise en compte des objectifs 
des différents partenaires, place de chacun dans la gouvernance, nomination et attributions du 
directeur, régime budgétaire et comptable) ;  

- Les incidences en matière de ressources humaines (quelles conséquences pour les agents ? 
quelles modalités de transfert, le cas échéant, à la nouvelle structure ? quelles conséquences 
sur la vie sociale ? quels accompagnements au changement ?) ;  

- Les conséquences fiscales : régime d’imposition des structures envisagées au plan de la TVA, 
d’impôts sur les sociétés, de la cotisation foncières des entreprises (CFE)… ;  

- Les éventuelles conséquences patrimoniales, si le mode de mise à disposition des locaux doit 
évoluer : redevance, autre mode de mise à disposition (bail emphytéotique administratif par 
exemple) ;  

- La réversibilité du mode de gestion.  
 

 A – Dans le cadre de la gestion directe, la collectivité a la possibilité de mettre en place une régie à 

simple autonomie financière ou personnalisée.  

Il apparaît que ce service public serait qualifié de service public industriel et commercial, nécessitant 

un budget annexe de nomenclature M4 pour la collectivité, l’acquisition de 10 machines 

supplémentaires (pour un coût unitaire de 120 000 € HT environ) aux 2 machines constituant des biens 

de retours (valeur de 250 000 € HT). 

Il est ici précisé que le matériel adapté est une dameuse en retour de crédit-bail chez son fabricant, 

reconditionnée afin d’avoir une cabine de transport de passagers. Cela sous-tend la nécessité pour la 

commune d’embaucher du personnel ayant les capacités de conduire des dameuses d’une part, de les 

entretenir d’autre part, sans possibilité de mutualiser ces machines ou ces compétences avec d’autres 

services de la commune (pas de missions de damage de piste par exemple). 

Le coût d’investissement et d’exploitation serait donc important et il n’est pas budgété. Mais surtout, 

la viabilité financière du service et la capacité à entretenir le parc ainsi créé ne semble pas assurées, y 

compris en l’absence de locaux techniques adaptés à l’entretien de dameuses (c’est impossible dans 

les locaux du centre technique d’Avoriaz), a fortiori pour un service dont le budget serait soumis, 

comme tout SPIC ne relevant pas d’une compétence obligatoire, aux impôts locaux et commerciaux 

(dont l’impôt sur les sociétés). 

La capacité d’une collectivité à assurer une flotte de véhicules et ses personnels, dans le contexte de 

grande tension du marché assurantiel, n’est pas non plus assurée. 

Au vue de l’ensemble de ces éléments, la gestion en direct ne semble pars correspondre aux objectifs 

de la commune de Morzine.  

 

 

B – Dans le cadre d’une gestion confiée à un opérateur professionnel, les autorités organisatrices 

disposent également de plusieurs solutions : 



 
Page 3 sur 7 

 

 
Rapport préparatoire au Conseil municipal_ Projet_ Délégation de service public pour l’exploitation du 

transport des personnes et du parking d’Avoriaz_ 05/05/23 

- La conclusion d’un marché public,  

- La conclusion d’une délégation de service public,  

La conclusion d’un marché public paraît toutefois inadaptée en l’espèce : si elle permet de s’attacher 

le savoir-faire d’un opérateur, la collectivité conserverait  la totalité des risques financiers de 

l’exploitation du service. Au regard de la particularité de celui-ci, et notamment de la difficulté d’un 

opérateur à absorber les périodes de pointe et dimensionner le service et le matériel s’il n’y trouve pas 

un intérêt financier. Le risque que l’opérateur se désintéresse de ces enjeux ponctuels mais essentiels 

pour l’accueil touristique des clients sur la station est grand.  

La passation d’une convention de délégation de service public pourrait donc constituer la solution 

contractuelle à retenir. 

Sur le plan juridique, une délégation de service public est :  

- Une concession au sens de l’article L.1121-1 du Code de la Commande Publique, soit « un 

contrat par lequel une ou plusieurs autorités concédantes soumises au présent code confient 

l’exécution des travaux ou la gestion d’un service à un ou plusieurs opérateurs économiques, à 

qui est transféré un risque lié à l’exploitation de l’ouvrage ou du service, en contrepartie soit 

du droit d’exploiter l’ouvrage ou le service qui fait l’objet du contrat, soit de ce droit assorti 

d’un prix. La part de risque transférée au concessionnaire implique une réelle exposition aux 

aléas du marché, de sorte que toute perte potentielle supportée par le concessionnaire ne doit 

pas être purement théorique ou négligeable. Le concessionnaire assume le risque 

d’exploitation lorsque, dans les conditions d’exploitation normales, il n’est pas assuré d’amortir 

les investissements ou les coûts, liés à l’expropriation de l’ouvrage ou du service, qu’il a 

supportés »,  

 

- Porte sur la gestion d’un service public comme le précise l’article L.1121-3 du Code de la 

Commande Publique : « La délégation de service public mentionnée à l’article L.1411-1 du 

Code Général des Collectivités Territoriales est une concession de services ayant pour objet un 

service public et conclue par une collectivité territoriale, un établissement public local, un de 

leurs groupements, ou plusieurs personnes morales. » 

 

Dans le cadre d’une délégation de service public, le délégataire supportera tout ou partie de :  

- L’aléa économique,  

- Le risque financier lié à l’investissement,  

- La responsabilité et la gestion de l’exploitation de l’activité notamment vis-à-vis des tiers.  

Au vu des objectifs poursuivis par l’autorité concédante, c’est le mode opératoire de la délégation de 

service public qui paraît le plus adapté. 

Au sein de la catégorie juridique des délégations de service public, il en existe plusieurs types qui 

diffèrent selon l’étendue des risques transférés au partenaire de l’autorité délégante.  

La régie intéressée permet, pour la gestion d’une activité de service public, de s’attacher le concours 

d’un partenaire professionnel en contrepartie d’une rémunération variable versée au délégataire, 

généralement établie sur le développement de l’activité ou les économies réalisées. Dans le cadre 

d’une régie intéressée l’autorité délégante conserve le risque investissement (réalisation et 
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financement des investissements qu’il est interdit de faire supporter au Délégataire dans ce type de 

contrat) et ne transfère qu’une minorité du risque de l’exploitation (au travers d’un mécanisme 

d’intéressement de la rémunération du délégataire). Pour les mêmes raisons que le marché public de 

services (sur l’intérêt économique) et celles de la régie (quant au volet de l’investissement et de son 

amortissement par la commune), ce mode de gestion ne semble pas approprié 

L’affermage est une relation dans laquelle le fermier exploite l’activité de service public à ses risques 

et périls au moyen des installations réalisées et financées par l’autorité délégante et que cette dernière 

lui mettent à disposition. En contrepartie le fermier verse à l’autorité concédante une redevance pour 

l’utilisation des équipements.   

Dans le cadre de l’affermage, l’autorité délégante supporte le risque d’investissement et transfère 

uniquement le risque exploitation. La faisabilité pour la commune de définir ses besoins précisément 

,afin de mettre en concurrence les opérateurs économiques via un marché d’acquisition de matériels 

comme les dameuses ainsi que leur reconditionnement, n’est pas avérée. Elle devrait par ailleurs 

recourir pour ce volet technique à un bureau d’études spécialisé. 

La concession de service public est une relation dans laquelle le concessionnaire exploite l’activité de 

service public à ses risques et périls au moyen des ouvrages et installations qu’il a lui-même réalisés et 

financés. 

Dans le cadre d’une concession de service public, l’autorité délégante transfère à la fois le risque 

investissement et exploitation sans devoir elle-même définir et porter financièrement, y compris par 

l’amortissement au sein d’un budget annexe, l’investissement.  

A noter également qu’il est possible de « mixer » deux catégories de contrats, il n’est ainsi pas rare que 

des délégations de service public comportent en même temps des dispositions à caractère d’affermage 

et concessive. Tel n’est pas non plus le souhait de la municipalité dès lors que la difficulté porte sur la 

définition du besoin et l’analyse technique d’offres. 

La durée des contrats est également variable : courte pour la régie intéressée et affermage strict, elle 

est logiquement plus longue pour le contrat de concession compte tenu de la nécessité pour le 

délégataire d’amortir les investissements à réaliser.  

Les montages de type SPL ou SEM ne semblent pas non plus appropriés en raison de l’absence 

d’équilibre économique s’il n’y a pas de mutualisation des personnels, des machines et d’un 

technicentre avec d’autres activités de type « régie des pistes » en charge du damage par exemple, ou 

le montage d’une offre concurrente au privé de transport de marchandises. Tel n’est absolument pas 

le souhait de la municipalité d’une part, et cela contreviendrait au principe de rationalisation des 

« satellites » de la collectivité entrepris par la municipalité. Enfin, ce n’est pas sa mission que de 

s’inscrire dans un champ concurrentiel sur lequel il n’y a pas de carence de l’initiative privée alors que 

la mission de transport de marchandises ne relève manifestement pas du service public. 

Parmi les différents types de délégation de service envisageables, c’est le montage concessif qui 

pourrait être retenu car il permet de transférer au délégataire le risque d’investissement et 

d’exploitation tout en générant pour la collectivité une redevance.  

 

III. Prestations demandées au délégataire :  
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a) Les missions du délégataire  
 

La commune confiera au délégataire les missions suivantes : 

 - Exploitation et entretien du parking aérien d’Avoriaz ; 

 - Exploitation du service de transport de personnes (hors transport par moyens équestres et 

hors ascenseurs publics) d’Avoriaz. 

 

b) Période d’ouverture 
 

La période d’ouverture pour le service du parking aérien en saison sont fixées par arrêté municipal. 

 

c) Entretien 
 

L’entretien du matériel nécessaire à l’exécution du service est intégralement à la charge du titulaire 

du contrat. 

 

d) Durée de la convention  
 

La commune propose un contrat d’une durée de 11 ans et 2 mois, du 1er juillet 2023 au 31 août 2034. 

 

e) Tarif 
 

Les tarifs des redevances perçues sur les usagers seront fixés par l’autorité concédante sur proposition 

du délégataire, selon des modalités fixées dans le contrat. 

 

A ce jour, 

Pour l’exploitation du parking d’Avoriaz :  

 Tarif Parking Couvert : 

 95 euros pour la semaine/16 euros jour 
 

Tarif Parking extérieur : 

 75 euros pour la semaine/12.50 euros jour 
 

Et, pour l’exploitation du transport des personnes dans la station de Morzine Avoriaz, le tarif 

correspond à :  

 

Transport Cocher : 

 Proportionnel à la longueur du trajet, de 7 e à 16 euros, plus 4 euros de forfait bagages. 
 

Transport Machine : 

 De 1 à 5 personnes, avec ou sans bagages, tarif unique 13 euros. Tarif par personne 
supplémentaire : 2 euros. 
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f) Personnel  
 

Pour l’exploitation du service délégué, le délégataire embauchera son propre personnel et signera, en 

conséquence, les contrats de travail nécessaires lesquels seront régis par le droit du travail et la 

convention collective applicable. 

Le délégataire devra en outre reprendre le personnel permanent affecté au service et appliquer les 

dispositions prévues par la convention collective en ce qui concerne les personnels saisonniers. 

g) Charges – Impôts et taxes  
 

Le délégataire s’engagera à supporter l’ensemble des charges de l’exploitation du service délégué. 

Parmi ces charges d’exploitation, figurent notamment ;  

- Les impôts et taxes, y compris ceux grevant les biens appartenant à la collectivité, 

- L’annuité de la dette des emprunts contractés pour assurer le financement des équipements 

nécessaires à l’exploitation,  

- Toutes les autres charges pouvant résulter de l’application d’une législation existante ou à 

venir, ayant trait aux activités liées à la présente convention et imputables au délégataire. 

- Les dotations aux amortissements des biens acquis, nécessaires ou utiles au service, ainsi que 

les dotations aux provisions pour risques et charges à venir ; 

- Participation à toute réflexion ou groupe de travail portant sur le maintien du modèle de 

station sans voiture d’Avoriaz afin de pérenniser son modèle ; 

- Les charges d’entretien et d’assurance du matériel roulant ainsi que du matériel technique. 

 

h) Assurances  
 

Le délégataire fera son affaire des assurances destinées à se garantir contre les risques inhérents tant 

à l’entretien qu’à l’exploitation des ouvrages nécessaires au bon fonctionnement des activités et des 

équipements vis-à-vis des tiers, usagers et salariés, dans le contexte particulier de la circulation 

d’engins roulant sur des voies publiques partagées pour la circulation avec les skieurs et autres usagers 

en hiver et alors qu’il n’existe pas de « carte grise » pour les dameuses.  

 

 

i) Relations financières  
 

Le délégataire se rémunérera sur les recettes tirées de l’exploitation des activités déléguées, soit le 

paiement du parking aérien et les titres de transport pour les personnes. 

  

Dans son offre et en lien avec son projet d’investissement et plus largement l’économie générale de la 

future délégation de service public, le délégataire versera une redevance annuelle de concession 

(occupation du domaine public) constituée d’une partie fixe et d’une partie variable. 

 

j) Fin du contrat 
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Le contrat ne pourra pas être renouvelé tacitement. Le contrat de délégation précisera en fonction de 

leur nature (biens de retour, biens de reprise et biens propres) le sort des biens en fin de contrat 

(retour à la collectivité, faculté de reprise) et leurs modalités de remise à l’autorité concédante (retour 

gratuit, moyennant une indemnité basée sur la valeur nette comptable pour les biens de retour non 

amortis..).  

 

Sur la base de ce rapport, le Conseil municipal est invité à se prononcer sur le principe de délégation 

de service public à un opérateur professionnel pour l’exploitation du service public des contrats 

multiservices. 

 

Fabien TROMBERT,  

Maire de Morzine.  


